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Flash nucléaire 2

Pologne: feu vert pour les centrales 
nucléaires

Le conseil des ministres polonais a adopté un 
programme nucléaire qui prévoit la mise en ser-
vice de la première tranche nucléaire du pays en 
2024. Ce programme avait déjà été autorisé mi-
octobre 2013 par le ministère de l’Economie, et 
l’a maintenant aussi été en dernière instance par 
le conseil des ministres. Il vise à déterminer les 
conditions de l’introduction du nucléaire en 
Pologne, à développer les bases économiques et 
à élaborer un programme de fi nancement. Le 
processus de sélection du site d’implantation doit 
lui aussi être lancé. Avec ce programme, la légis-
lation polonaise sur l’énergie nucléaire sera en 
outre étendue et complétée. L’extension permet-
tra notamment de prendre en compte les ensei-
gnements tirés de l’accident de réacteur de 
Fukushima-Daiichi en mars 2011.

Un prêt russe financera l’extension de 
Paks

Le Parlement hongrois a autorisé un accord gou-
vernemental bilatéral avec la Russie, selon lequel 
la Russie accordera à la Hongrie un prêt à taux 
variable équivalant à 12,2 milliards de francs 
afi n de fi nancer la construction de deux réacteurs 
à eau sous pression sur le site de Paks. Quatre 
réacteurs sont actuellement en exploitation sur 
ce site. Le prêt court sur une durée de 21 ans et 
son remboursement pourrait commencer de 
manière anticipée. Le ministre de l’Economie 
hongrois, Mihály Varga, a expliqué à la chaine 
de télévision publique M1 que l’accord de fi nan-
cement prévoyait des conditions plus avanta-
geuses que celles proposées par le marché. 

Autorisation de nouvelles constructions 
en Corée du Sud

La Corée du Sud a autorisé la construction de 
deux nouvelles tranches nucléaires sur le site de 
Shin-Kori. Deux réacteurs sont déjà en cours de 

construction et deux en exploitation sur ce site 
localisé sur la côte sud-est du pays. Il est prévu 
que les travaux des deux nouvelles tranches com-
mencent en septembre 2014. Le ministère sud-
coréen du Commerce et de l’Energie estime le 
coût de la construction des deux tranches à 
l’équivalent de 6,3 milliards de francs. 
23 tranches sont actuellement en exploitation en 
Corée du Sud et cinq en cours de construction.

Lancement de la construction du 
premier petit réacteur modulaire

Les travaux de construction du prototype de 
réacteur argentin Carem-25 (Central Argentina 
de Elementos Modulares) ont commencé offi  -
ciellement le 8 février 2014. Celui-ci possède une 
puissance électrique de 25 mégawatts et est le 
premier petit réacteur modulaire (SMR) en 
construction. Les coûts des travaux sont estimés 
à l’équivalent de 400 millions de francs. Plu-
sieurs pays dans le monde développent ce type de 
réacteur; c’est le cas notamment des Etats-Unis 
et de la Russie. Les petits réacteurs modulaires se 
distinguent par leur puissance réduite (inférieure 
à 300 mégawatts), et jusqu’à douze modules 
peuvent être combinés. Ils sont par exemple 
adaptés aux pays et régions disposant d’une 
infrastructure limitée, ou pour l’approvisionne-
ment local de zones industrielles.

De bonnes notes pour le processus de 
participation au dépôt en couches 
géologiques profondes

Les intérêts et les besoins des régions concernées 
doivent être pris en compte de manière adéquate 
dans le cadre de la procédure de sélection pour 
les dépôts en couches géologiques profondes en 
Suisse. Dans ce but, l’Offi  ce fédéral de l’énergie 
(OFEN) a mis en place des organes de participa-
tion. Le bureau Planval a présenté une première 
étude sur l’organisation de la participation régio-
nale et l’expérience acquise dans ce cadre. Il attri-
bue des bonnes notes au processus. 
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Axpo renonce à l’uranium 
en provenance de Maïak

Le conseil d’administration d’Axpo Holding AG 
a décidé le 24 janvier 2014 de renoncer aux livrai-
sons d’uranium en provenance de Maïak, destiné 
à la fabrication des assemblages combustibles 
pour la centrale nucléaire de Beznau. Cette déci-
sion repose sur les résultats de campagnes de 
mesure indépendantes eff ectuées en Russie à la 
demande d’Axpo. Mi-novembre 2011, Axpo 
avait déjà décidé de suspendre ses achats d’ura-
nium en provenance de l’installation de retraite-
ment jusqu’à ce que de nouvelles mesures per-
mettent de clarifi er les nuisances possibles de la 
production actuelle sur l’environnement. Entre 
le printemps 2012 et le printemps 2013, trois 
campagnes de mesures radiologiques ont été ef-
fectuées sur le terrain qui entoure le complexe de 
Maïak, à la demande d’Axpo. Les résultats ob-
tenus récemment ne mettent pas explicitement 
en évidence un dépassement des valeurs limites 
environnementales en vigueur, mais ne peuvent 
complètement l’exclure non plus. Axpo a donc 
décidé de renoncer à l’uranium de Maïak. 

Nouveau concept de distribution de 
comprimés d’iode à partir de l’automne 
2014

Des comprimés d’iode seront désormais distri-
bués préventivement à toutes les personnes vi-
vant dans un rayon de 50 km autour d’une cen-
trale nucléaire. Le concept de remise a été 
modifi é suite à l’accident survenu de Fukushima-
Daiichi. Le Conseil fédéral vient d’adopter l’or-
donnance correspondante. L’Offi  ce fédéral de la 
santé publique (OFSP) est responsable de la dis-
tribution des comprimés. Jusqu’à présent, ceux-
ci étaient remis préventivement aux personnes 
habitant dans un rayon de 20 km autour d’une 
centrale nucléaire. Pour le reste de la population, 
les comprimés sont stockés de manière décentra-
lisée dans les cantons et, en cas d’accident nu-
cléaire, sont censés être distribués dans un inter-
valle de douze heures. Leur remise dans un tel 
laps de temps étant très diffi  cile dans de grandes 
agglomérations comme Zurich, Bâle ou Lucerne, 
ils seront désormais distribués de manière pré-
ventive aussi dans ces régions. A l’avenir, 
4,6 millions de personnes recevront des compri-
més d’iode, contre 1,2 million à l’heure actuelle. 
Les coûts s’élèvent au total à 30 millions de 
francs et sont intégralement pris en charge par 
les exploitants des centrales nucléaires.

Recours déposé contre les Ministères 
publics d’Argovie et de Soleure

L’Association trinationale de protection nucléaire 
(ATPN) et de Greenpeace Suisse ont déposé un 
recours à l’autorité de surveillance contre les 
Ministères publics des cantons d’Argovie et de 
Soleure. En décembre 2012, l’ATPN et Green-
peace avaient déposé une plainte auprès du 
Ministère public de la Confédération contre 
Kernkraftwerk Leibstadt AG et Kernkraftwerk 
Gösgen-Däniken AG. Elles reprochaient aux 
deux entreprises d’avoir falsifi é les bilans de 2011. 
Le Ministère public de la Confédération avait 
ensuite transféré les plaintes aux Ministères pu-
blics cantonaux compétents, à savoir ceux d’Ar-
govie et de Soleure, qui avaient alors ouvert une 
enquête pénale pour faux dans les titres. A l’issue 
de l’enquête, ils étaient tous deux arrivés, chacun 
de leur côté, à la conclusion que les exploitants 
avaient correctement eff ectué leur bilan. Tras et 
Greenpeace reprochent désormais aux Minis-
tères publics de ne pas avoir traité de manière 
matérielle les faux faisant l’objet de la plainte et 
de ne pas avoir mené leur enquête de manière 
indépendante l’un de l’autre.

L’UE enquête sur l’encouragement du 
nucléaire en Grande-Bretagne

La Commission européenne a ouvert une en-
quête destinée à vérifi er que les mesures d’encou-
ragement annoncées par la Grande-Bretagne 
concernant la construction et l’exploitation de la 
centrale en projet de Hinkley Point C sont com-
patibles avec les règles de l’UE en matière d’aides 
d’Etat. Concrètement, la Commission évaluera 
si une centrale nucléaire pourrait être construite 
également dans les conditions du marché, sans 
aucune intervention de l’Etat. Le niveau d’aide 
envisagé pourrait atteindre l’équivalent de 
25 milliards de francs, en fonction de la situation 
du marché et de l’évolution des prix de l’électri-
cité. L’enquête constituera également un précé-
dent pour de futurs fi nancements publics desti-
nés à des centrales nucléaires, la Commission 
européenne n’ayant à ce jour étudié aucun cas de 
cette nature. L’enquête n’a aucune date butoir 
offi  cielle. 

Le «Flash nucléaire» peut également être com-
mandé sous forme de lettre d’information élec-
tronique sur le site www.forumnucleaire.ch.
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